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INTRODUCTION

Historique du producteur.

Plusieurs documents  du cabinet  de Louis-Philippe  aux Tuileries  et  des  archives  de ce 
palais  (armoiries,  bibliothèques,  archives  les  plus  secrètes)  furent  dispersés  ou  enlevés 
pendant la journée du 24 février 1848 ou les jours suivants : une partie avait été lacérée, une 
autre  brûlée,  et  le  reste  disposé  dans  divers  appartements.  Des  autographes  des  plus 
intéressants furent livrés au vent place du Carrousel ou jonchaient les parquets du palais, les 
visiteurs en ramassant ou en recevant des mains de ceux qui les avaient découverts.

Une personne admise  aux premiers  examens  au début  du mois  de mars  profita  d’une 
délégation du Ministère de la Marine pour soustraire un album et le porter en Angleterre. De 
même les pièces publiées dans la  Revue rétrospective furent soustraites avant la mi-avril : 
elles provenaient de deux portefeuilles dont Jules-Antoine Taschereau eut communication fin 
mars  et  en fit  prendre copie avec l’agrément  de Ledru-Rollin,  membre du gouvernement, 
avant de les faire réintégrer. D’après cette même revue, les portefeuilles déposés entre les 
mains de M. Portalis, ancien procureur général près la cour d’appel de Paris, furent remis à 
l’Élysée1.

Dès les premiers jours du Gouvernement provisoire, le ministère de l’Intérieur ordonna de 
soustraire ces papiers à l’action populaire et de les remettre en ordre : furent ainsi recueillis 
les papiers personnels de l’ancien roi et de l’ancienne famille royale, qui se trouvaient encore 
dans  les  appartements  du  château  (au  moins  tout  ce  qui  n’avait  pas  été  enlevé  dans  les 
premiers moments de désordre).

Une part notable des papiers subsistant dans les appartements qui dépendaient d’un bureau 
appelé  des  félicitations  et  des  pétitions,  attenant  aux  bureaux de  l’état-major  de la  garde 
nationale et dont une partie avait brûlé, fut également préservée. 

Un procès-verbal dressé le 25 avril par Châlon-d’Argé faisait état de 23 caisses scellées 
dans les appartements,  sur  les  portes desquels les  scellés  furent  apposés.  Des précautions 
analogues furent prises au bureau des félicitations et des pétitions, commis à la garde de M. 
Havenot, employé dans les bureaux de la liste civile.

Les papiers trouvés aux atours de la reine, dans les cabinets de MM. Lassagne, Fain et 
Albert furent inventoriés sommairement, scellés et portés le 29 avril 1848 aux atours de la 
duchesse d’Orléans,  dont  les  issues  furent  scellées  de deux cachets,  aux armes  de Louis-
Philippe et de la maison d’Orléans, le tout étant confié à M. de Saint-Amand, commandant 
des Tuileries, signataire du procès-verbal du même jour.

Nommé ministre de l’Intérieur à la fin du mois de juin 1848, Antoine-Marie-Jules Senard 
reçut une lettre du 23 juillet adressée par Carteret et Guimard, chef d’état-major de la garde 
nationale, qui l’invitaient à prendre des mesures pour transférer ces archives des Tuileries aux 
Archives nationales. Le 29 juillet, Alexis Vavin, liquidateur de l’ancienne liste civile, reçut 
l’ordre  de  remettre  ces  papiers  à  Jean-Antoine  Letronne,  garde  général  des  Archives 
nationales (1840-1848). Le 31 juillet, Letronne dressa procès-verbal de ces papiers, constatant 
le caractère intact des scellés du 29 avril, et les fit transporter aux Archives nationales, mais 
aucun classement rationnel n’ayant été commencé,  il  adressa immédiatement une lettre au 
ministre de l’Intérieur en demandant s’il pouvait rompre les scellés.

1 Revue rétrospective ou Archives secrètes du dernier gouvernement (1830-1848), Paris, 1848, p. 497-523.
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Les 28 et 29 août 1848, des propositions présentées, avec demande d’urgence, par Louis 
Laussedat, avaient pour objet l’examen et le classement des pièces trouvées aux Tuileries, 
sous  la  surveillance  d’une  commission  de  quinze  membres  nommée  par  l’Assemblée 
nationale.  Cette  demande d’urgence fut  rejetée.  Laussedat  ayant  demandé le  renvoi  de sa 
proposition dans les bureaux, l’assemblée rejeta le renvoi proposé au comité de l’Intérieur et 
adopta la demande de Laussedat.

Un rapport de la commission chargée d’examiner la proposition de Laussedat fut déposé à 
l’Assemblée nationale par Victor Lefranc le 12 septembre 1848. Cette commission avait pour 
membres :  Jean-Didier  Baze,  Paul  Boudet,  François  Rousseau  dit  Alem-Rousseau,  Jean-
Pierre-Aurélien de Sèze, le marquis Jean-Baptiste-Élie-Adrien-Roger de Dampierre, Frédéric-
Pierre-Joseph  Girerd,  Antony Thouret,  Victor  Lefranc,  Louis  Laussedat,  François-Hilaire-
Alexis-Adolphe  Frichon,  Marie-Alexandre  Crépu,  Adolphe-Auguste-Marie  Billault,  Victor 
Pigeon,  François-Nicolas-Achille  Garnon  et  Marie-Philibert-Hortensius  Rousselin  de 
Corbeau,  comte  de  Saint-Albin.  Cette  commission  constata  que  la  lettre  de  Letronne  du 
31 juillet était restée sans réponse. Le projet de décret proposé par la commission consistait à 
procéder,  sous  le  contrôle  de  cette  commission,  au  dépouillement  et  au  classement  des 
diverses pièces trouvées aux Tuileries, au Louvre et dans les différentes résidences royales et 
de  demander  au  pouvoir  exécutif  de  prendre  des  mesures  pour  réintégrer  les  pièces 
détournées2. Le débat relancé le 3 octobre 1848 fut ajourné après la constitution.

Un rapport présenté à l’Assemblée nationale le 9 janvier 1849 par J. Lempereur au nom du 
comité  des  finances  sur  un projet  de loi  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de  l’Intérieur,  sur 
l’exercice 1848, un crédit de 584.257 francs pour des dépenses diverses faites sans crédits 
réguliers concernait notamment, une demande de crédit de 4.400 francs au chapitre IV des 
Archives nationales : 2.000 francs pour frais de translation des papiers trouvés dans le château 
des Tuileries, dans les archives de la couronne et dans celle de l’ancienne Chambre des pairs, 
2.700 francs pour le traitement de cinq personnes chargées, pendant quatre mois, de mettre en 
ordre  ces  papiers,  sous  la  direction  d’un  employé  du  ministère,  et  3.800 francs  pour  le 
traitement de six employés des archives de l’ancienne Chambre des pairs, de la secrétairerie 
d’État et des archives de la Couronne, adjoints aux employés des Archives nationales3.

Un décret du 19 septembre 1849 ordonna de procéder à la levée des scellés apposés sur les 
papiers retirés des Tuileries après le 24 février 1848 et déposés aux Archives nationales et de 
vérifier ces papiers « pour être attribués soit à l’état, soit à l’ancienne famille royale, soit à 
toute personne qui en serait reconnue propriétaire ». Une commission de neuf membres fut 
chargée de la levée des scellés et de l’examen des papiers trouvés au Palais des Tuileries en 
février 1848 et présidée par le duc Achille-Léon-Victor de Broglie : l’amiral Jean-Baptiste-
Thomas-Médée Cécille,  député de l’Assemblée nationale,  Vavin,  également  liquidateur  de 
l’ancienne liste civile, Rivet et Mahérault, conseillers d’État, le marquis Charles-Louis Gaston 
d’Audiffret,  président de chambre à la Cour des comptes, Barville, premier avocat général 
près la cour d’appel de Paris, de Viel Castel, directeur des affaires politiques au ministère des 
Affaires étrangères, et François-Armand de Chabrier, garde général des archives (1848-1856).

2 Compte  rendu  des  séances  de  l’Assemblée  nationale,  8 août-13 septembre  1848,  p. 568-571  (séance  du 
28 août),  586-593 (séance  du 28 août),  962-964 (séance  du 12 septembre  1848) ;  14 septembre-31 décembre 
1848, p. 531 (séance du 3 octobre 1848).
3 Compte  rendu  des  séances  de  l’Assemblée  nationale,  1er janvier  1949-10 février  1949,  p. 206  (séance  du 
12 janvier 1849).
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Pierre Chauvin, secrétaire de la commission, écrivit le 6 mars 1850 à Hortensius de Saint-
Albin pour lui remettre  de la part de Chabrier les documents qui lui avaient été attribués par 
la commission4.

Les correspondances de la famille royale ayant été jetées à tous les vents en 1848, des 
autographes furent revendiqués par la famille  royale en 1855 contre Boesse, employé  aux 
bureaux de la garde nationale, qui vendait 150 lettres prises aux Tuileries et en de 1856 à 
1866 contre Vallette, ancien employé au ministère de l’Intérieur, qui détenait autographes et 
papiers provenant du pillage des Tuileries et du cabinet du roi en 18485.

Plusieurs écrits  du roi disparurent également  pendant la révolution de 1848. Dans une 
lettre du 15 janvier 1849 à sir Arthur de Capelle Broke qui lui avait envoyé ses ouvrages sur 
ses voyages au Cap Nord, le roi précisa qu’il n’avait pu réaliser son intention d’écrire sur son 
propre voyage,  ses journaux, notes et  cartes ayant  été détruits  ou volés lors du pillage de 
Neuilly ou des Tuileries, en particulier tous les documents recueillis lors de son voyage en 
Laponie6.  Un  récit  de  son  départ  des  Tuileries  le  jeudi  24 février  jusqu’à  son  arrivée  à 
Claremont  le  samedi  4 mars  1848 fut  rédigé  par  le  roi  Louis-Philippe7.  Le registre  de la 
relation des événements de mars 1815 fut sauvé aux Tuileries le 25 février 1848 des mains 
d’un chiffonnier par Émile Thoulouse, étudiant en médecine,  et remis à Arthur Vestri par 
ordre du duc de Nemours, étiquette signée de Thoulouse, le 22 septembre 18738.

Présentation du contenu.

Les  sept  premiers  articles  (AB XIX 14-20)  concernent  Restauration  et  Monarchie  de 
Juillet : liste civile, résidences royales, Maison du roi, Maison militaire du roi. 

Le  premier  article  (AB XIX 14)  comprend  en  outre  un  inventaire  du  mobilier  des 
Tuileries, incomplet du début et de la fin, établi en 1806 et ayant servi à dresser l’inventaire 
de 1816, conservé dans le dossier suivant de ce même article (AB XIX 14, d. 2).

Dans les articles relatifs à la liste civile, on trouve les lettres et pétitions adressées au roi, 
aux  princes  et  aux  officiers  de  la  Maison du roi  (AB XIX 16),  ainsi  qu’aux gouverneurs 
successifs  des  Tuileries  (AB XIX 17) :  le  marquis  Louis-Pierre  de  Champcenetz  (1754-
1822) ; Eugène-Eustache,  dit le comte puis le marquis de Béthisy de Mézières, nommé le 
9 mai  1822  (1739-1823) ;  le  comte  Antoine-Philippe  Lardenoy  de  Bolandre,  nommé  le 
18 août 1823 (1747-1825) ;  Charles,  marquis  de Béthisy et  fils  d’Eugène-Eustache (1770-
1827) ; le baron Georges-François-Pierre de Glandevès, nommé en 1828 (1768-1832).

Les  quatre  derniers  articles  comprennent  des  lettres  autographes  adressées  à  l’aide  de 
camp  de  service  auprès  du  roi  ou  à  d’autres  officiers  de  la  Maison  du  roi,  classées  par 
catégorie d’individu.

Sources complémentaires.

Les Archives nationales (site de Paris) conservent :
‒ des papiers saisis aux Tuileries sur des courtisans et des officiers de la Maison de la Reine, 
datant de 1785 à 1792 (M 664) ;
‒ les archives des établissements parisiens supprimés à la Révolution, concernant notamment 
les Tuileries (M 717) ;

4 AN, AB XIX 1759, d. 2.
5 AN, 300 AP I 2 et note 3.
6 AN, 300 AP 57, d. 4, cité dans la note 4 de l’inventaire de 300 AP III 13.
7 AN, 300 AP III 13, cop., et 300 AP IV 34, ms. aut.
8 AN, 300 AP III 13.
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‒ des correspondances  (certaines  saisies  aux  Tuileries)  de  diverses  personnes,  datant  des 
XVIIe-XVIIIe s. (M 855 et 856) ;

‒ des pièces comptables et procédures provenant de diverses successions ou saisies 
révolutionnaires (certaines aux Tuileries), des XVIe-XVIIIe s. (M 857 à 875).

.‒ les papiers trouvés dans l’Armoire de fer et dans l’appartement de la reine aux Tuileries 
(C 183-189) et les papiers des Tuileries de 1766 à 1795 (C 220-225) ;
‒ des documents sur le pillage des Tuileries le 10 août 1792 (AB XIX 701, d. 1) ;
‒ les procès-verbaux de la Commission des papiers des Tuileries de 1849-1850 (AB VA 6*), 
les  versements  des  papiers  des  Tuileries  de  1848  à  1850  (AB VD 2  et  5)  et  en  1872 
(AB VD 5) ;
‒ les  lettres  de  M. Chauvin,  secrétaire  de  la  Commission  des  papiers  des  Tuileries,  à 
Hortensius de Saint-Albin, conseiller à la Cour d’appel,  en 1850 (AB XIX 1759, d. 2) ;
‒ les papiers des Tuileries provenant du cabinet de Napoléon III (AB XIX 158-178).
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RÉPERTOIRE NUMÉRIQUE
AB XIX 14-24 

Papiers des Tuileries
1806-1848

AB XIX 14-20 Restauration et Monarchie de Juillet : liste civile, résidences 
royales et intendances, etc. 

1806-1848

AB XIX 14 Restauration.

1806-1829

Inventaire du mobilier des Tuileries (incomplet du début et de la fin), ayant servi à 
l’inventaire de 1816 (voir, au dossier suivant, « procès-verbal pour la 
remise du mobilier du château des Tuileries » de 1816). 1806.

Voir aussi : états de tableaux et objets d’art, avec estimation, notamment des Tuileries, s. d. 
(300 AP I 132), estimation de la bibliothèque des Tuileries, 26 août 1830 (300 AP I 1113).

Pièces diverses relatives à la Restauration : demandes de places, rapports, états de 
services,  ordres,  lettres,  règlements,  service  des  Tuileries  et  des 
châteaux royaux, police et garde du Palais, ordres et lettres du Préfet de 
police, etc. 1814-1829.

Ces papiers proviennent du cabinet du marquis de Champcenetz, gouverneur des Tuileries, 
et de son successeur le marquis de Béthisy.

AB XIX 15 Révolution de Juillet.

1830-1833

Papiers divers se rapportant aux derniers mois du règne de Charles X. 1830.

Pièces relatives au commencement du règne de Louis-Philippe : mémoires  au  roi, 
service du Palais-Royal, liste des journaux auxquels on a souscrit, etc. 
1830.

Papiers provenant de l’administration provisoire de l’ancienne liste civile et relatifs 
surtout au pillage des Tuileries, aux objets détruits, dérobés, retrouvés 
ou déposés. 1830-1833.

Pièces relatives aux citoyens qui ont pris part aux événements de juillet 1830 et qui 
ont été décorés pour ce fait. 1830.

Anniversaires de la Révolution de Juillet. Tombes des combattants de juillet dans 
les jardins du Louvre. 1830.

AB XIX 16-17 Liste civile.

1814-1846

AB XIX 16 Liste civile : lettres et pétitions aux rois, princes et officiers de la 
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Maison du roi. 1814-1846.

Dossier 1. Pétitions adressées au roi et aux princes et princesses. 1815-1829.

Dossier 2. Certificats divers. 1814-1829.

Dossier 3. Lettres diverses, pétitions adressées au ministre de la Maison du 
roi,  ou  à  des  officiers  et  dames  de  la  Cour  (1815-1830), 
notamment  un  dossier  de  pétition  d’Ange Pitou  (1825-1838). 
1815-1838.

Dossier 4. Pièces diverses se rapportant au personnel des Tuileries et des 
châteaux royaux. 1814-1846.

AB XIX 17 Liste civile : lettres et pétitions au gouverneur des Tuileries. 1814-
1830.

Dossier 1.  Lettres  et  pétitions  adressées  au  marquis  de  Champcenetz, 
gouverneur des Tuileries.

Dossier 2. Lettres diverses adressées ou transmises au même.

Dossier 3. Lettres et pétitions adressées au marquis de Béthisy, gouverneur 
des Tuileries.

Dossier 4. Lettres et pétitions adressées au baron de Glandevès, gouverneur 
des Tuileries.

AB XIX 18 Demandes d’audiences au roi et résidences royales.

1830-1848

Demandes  d’audiences  adressées  au  roi  pour  communiquer  des  découvertes  ou 
présenter des ouvrages.

Documents relatifs aux diverses résidences royales pendant les séjours de la Cour 
(ordres  de  service,  personnel,  état  des  appartements  et  des  meubles, 
règlements,  bordereaux,  etc.) :  Tuileries,  Élysée-Bourbon, 
Fontainebleau,  Compiègne, Dreux, La Ferté-Vidame, Bizy,  Versailles 
(Trianon), Saint-Cloud, Neuilly, Eu. Voyages divers.

AB XIX 19 Pièces diverses provenant de l’Intendance de la Maison du roi.

1830-1848

Service de la bouche, repas, cave.

Réceptions du jour de l’an et du 1er mai. 1834-1845.

Étrennes et gratifications.

Grandes réceptions, visites et audiences de politesse.

Bals, fêtes et spectacles de la Cour. 1837-1845.

Dépenses personnelles du roi. 1838 et 1840, 2 pièces.

AB XIX 20 Pièces diverses, lettres, rapports, résidus.

1830-1848

Service de la lettre civile.
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Procès-verbal de dépôt aux Invalides des pavillons pris à Mogador. 1844.

Maison militaire du roi ; service militaire des Tuileries.

Imprimés et pièces diverses.

Consignes pour les postes des Tuileries.

Rapports de police (isolés).

AB XIX 21-24 Autographes : lettres adressées à l’aide de camp de service 
auprès  du  roi  ou  à  d’autres  officiers  de  la  Maison  du  roi  (par 
catégorie d’individu).

1830-1848

AB XIX 21 Agents et employés supérieurs de la Maison du roi. Ministres. Préfets et 
maires. Clergé catholique et protestant.

AB XIX 22 Pairs de France. Députés. Corps diplomatique. Officiers supérieurs de la 
garde nationale. Magistrats.

AB XIX 23 Membres de l’Institut. Membres de Sociétés savantes. Savants, hommes 
de  lettres.  Artistes.  Notabilités  diverses.  Gens  titrés.  Femmes.  Compagnies  et 
corporations diverses. Étrangers.

AB XIX 24 Officiers supérieurs des armées de terre et de mer.
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INDEX

L’index concerne  uniquement  le  répertoire  numérique.  Les  notes,  l’introduction  et  les 
annexes en sont exclues. Les noms de personnes sont en majuscules, les noms de personnes 
morales,  en minuscules avec initiales majuscule ; les noms géographiques, en italique ; les 
mots-matières,  en  minuscules  avec  initiale  minuscule ;  les  intitulés  des  publications,  en 
minuscules et entre guillemets.

A

armée de terre : AB XIX 24.
Assemblée nationale : AB XIX 22.

B

BÉTHISY DE MÉZIÈRES (Eugène-Eustache, dit le comte 
puis le  marquis  de) :  AB XIX 14 ;  AB XIX 17, 
d. 3.

BÉTHISY DE MÉZIÈRES (Richard-Henri-Charles, 
marquis de) : AB XIX 14 ; AB XIX 17, d. 3.

Bizy (Eure) : AB XIX 18.

C

CHAMPCENETZ (marquis Louis-Pierre de), gouverneur 
des Tuileries : AB XIX 14 ; AB XIX 17, d. 1 et 
2.

CHARLES X, roi de France : AB XIX 15.
clergé : AB XIX 22.
Compiègne (Oise) : AB XIX 18.

D

diplomatie : AB XIX 22.
Dreux (Eure-et-Loir) : AB XIX 18.

E

Églises réformées : AB XIX 22.
Élysée-Bourbon : voir Paris.
Eu (Seine-Maritime) : AB XIX 18.

F

Ferté-Vidame (La) (Eure-et-Loir) : AB XIX 18.
Fontainebleau (Seine-et-Marne) : AB XIX 18.

G

garde nationale : AB XIX 22.
GLANDEVÈS (baron  Georges-François-Pierre  de) : 

AB XIX 17, d. 4.

I

Institut de France : AB XIX 23.
Invalides : voir Paris.

J

justice : AB XIX 22.
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L

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des Français :  AB XIX 15, 
AB XIX 16 AB XIX 18, AB XIX 21-24.

Louvre (Palais du) : voir Paris.

M

Maison  du  roi :  AB XIX 16 ;  AB XIX 19, 
AB XIX 21.

Maison militaire du roi : AB XIX 20.
marine : AB XIX 24.
Mogador (Maroc) : AB XIX 20.
Monarchie  de  Juillet :  AB XIX 15,  AB XIX 16 

AB XIX 18, AB XIX 21-24.

N

Neuilly (Hauts-de-Seine) : AB XIX 18.

P

Pairs de France : AB XIX 22.
Palais-Royal : voir Paris.
Paris.  Élysée-Bourbon :  AB XIX 18.  Invalides : 

AB XIX 20.  Louvre  (Palais  du) :  AB XIX 15. 
Palais-Royal : AB XIX 15. Préfecture de police : 
AB XIX 14. Tuileries (Palais des) : AB XIX 14, 
AB XIX 15,  AB XIX 16,  AB XIX 17, 
AB XIX 18, AB XIX 20.

PITOU (Ange) : AB XIX 16.
Préfecture de police : voir Paris.

R

Restauration AB XIX 14.
Révolution de Juillet : AB XIX 15.

S

Saint-Cloud (Hauts-de-Seine) : AB XIX 18.

T

Tuileries : voir Paris.

V

Versailles (Yvelines) : AB XIX 18.
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